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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le 13 juin 2013


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 45.033/I/PF

Annexe(s): 
Fax: 02/518.26.20

(:   02/518.23.91

         02/518.20.53

Fonctionnaire traitant: Nathalie Puissant

E-mail: nathalie.puissant@rrn.fgov.be
	ONAFTS 

A l’attention de 

Madame Tania Dekens, 

Administrateur général

Rue de Trèves, 70

1000
Bruxelles




	Objet :
	Demande d’avis - cadre linguistique 21 juillet 2012 – 20 juillet 2018 


Madame l’Administratrice Générale,  

En sa séance du 7 juin 2013, la Commission permanente de contrôle linguistique a examiné votre demande d’avis.

Elle vous rappelle à cette occasion qu’en principe la CPCL n’est saisie d’une demande d’avis que par l’intermédiaire d’un ministre. Cependant en votre qualité de membre de la commission, la CPCL s’est  déclarée compétente et émet l’avis suivant :

Toute nomination ou promotion ne peut intervenir que dans les limites d’un cadre valable. Or le cadre de l’office national d’allocations familiales est arrivé à échéance le 20 juillet 2012 en sorte que toute nomination ou promotion effectuée en l’absence de cadre est contraire à l’article 43, §3 LLC.

Les recrutements et nominations, pour lesquelles les proportions fixées par les cadres linguistiques ne sont pas respectées, sont nuls conformément à l’article 58 des LLC.

Les nominations ou promotions interviennent en priorité dans le cadre déficitaire.  Dans son arrêt n°17.764 du 9 août 1976, le Conseil d’état considère que le cadre linguistique dont l’effectif est descendu du plus grand nombre d’emploi au-dessous de l’effectif légalement fixé, doit être d’abord relevé jusqu’au niveau aussi distant du maximum que celui de l’autre cadre linguistique.

Les règles en matière de fixation des cadres linguistiques et de nominations par cadre sont d’ordre public en sorte qu’elles doivent être appliquées en priorité. L’arrêté royal du 22 novembre 2006 ne peut y déroger et ne doit être exécuté que dans la mesure où celui-ci est conforme aux LLC.

Veuillez agréer, Madame l’Administratrice Générale, l'assurance de ma considération très distinguée.





                       Le Président ff.,









                 E. VANDENBOSSCHE
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